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 n° 175 271 du 23 septembre 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 mars 2016, par Mme X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

26 janvier 2016 sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mai 2016 convoquant les parties à l’audience du 17 juin 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DERENNE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 2 décembre 2015, la partie requérante a introduit une demande d'autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 21 janvier 2016, le fonctionnaire médecin a rendu un avis dans le cadre de l’article 9ter, §3, 4°, de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 26 janvier 2016, la partie défenderesse a déclaré ladite demande irrecevable par une décision 

motivée comme suit : 

 

« Motifs: 

Article 9ter §3 - 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 
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décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5 a 

constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, 

alinéa 1er et qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base 

de la présente disposition. 

 

Il ressort de l'avis médical du médecin de l'office des Etrangers daté du 21.01.2016 (joint en annexe de 

la décision sous pli fermé) que manifestement l'intéressé n'est pas atteint par une affection représentant 

une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni par une affection représentant un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans le pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne 

 

L'irrecevabilité de la présente demande est constatée sans préjudice du respect des autres conditions 

de recevabilité prévues à l'Article 9ter §3. 

 

L'incapacité éventuelle de voyager fera l'objet d'une évaluation lors de l'application de la mesure 

d'éloignement ». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué, qui a été notifié le 19 février 2016. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, libellé comme suit : 

 

« A. Quant au fait que la décision de refus de séjour prise par l'Office des Etrangers en date 26 

janvier 2016 notifiée le 19 février 2016 viole manifestement les prescrits d’une motivation 

adéquate des actes formelles prises par les autorités administratives et ce, au regard des 

articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, les articles 9ter et 62 de la loi du 15.12.80, le principe de bonne administration et 

l'erreur manifeste appréciation et l'article 3 de la convention européenne des droits de l'homme.  

 

En termes de décision querellée, l'Office des Etrangers précise: " Article 9ter §3 – 4° de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après la loi du 15.12.1980), comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 décembre 2010 portant des 

dispositions diverses, tel que modifié par la loi du 8 janvier 2012 (MB 06.02.2012); le médecin ou le 

médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1èr, alinéa 5 a constaté dans un avis que la 

maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1èr, alinéa 1èr et qui peut donner lieu à 

l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente demande. 3  

 

Il ressort de l'avis médical du médecin de l'Office des Etrangers daté du 21 janvier 2016 (joint en annexe 

de la décision sous pli fermé) que manifestement l'interessé n'est pas atteint par une affection 

représentant une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni par une affection 

représentant un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat dans le pays d'origine ou dans le pays où il séjourne."  

 

La requérante conteste la motivation de la décision de l'Office des Etrangers car au regard du rapport 

médical de son médecin conseil, il apparaît que celui-ci a estimé que les problèmes de santé dont 

souffre la requérante ne présente pas un certain degré de gravité justifiant l'examen des conditions 

d'accessibilité et de disponibilité des soins en Roumanie et d'un risque de traitement inhumain et 

dégradant dans le chef de la requérante en cas d'absence de disponibilité ou d'accessibilité des soins 

requis par son état de santé.  

 

La requérante estime que cette motivation dans le chef de l'Office des Etrangers est totalement 

antinomique.  

 

À partir du moment où l'Office des Etrangers dans sa décision estime sur base du rapport de son 

rapport de son médecin conseil qu'il n'y pas de risque de traitement inhumain et dégradant dans le chef 

de la requérante en cas de retour dans son pays d'origine en raison du fait qu'il y a bien le traitement 

adéquat à son état de santé, c’est que l’intéressée souffre d’une maladie présentant un certain degré de 

gravité..  
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Il est donc totalement anormal que dans le cadre de son rapport médical qui fonde cette décision, le 

médecin conseil de l'Office des Etrangers n'examine pas cette disponibilité et accessibilité des soins en 

Roumanie en considérant que la maladie dont souffre la requérante ne présente pas un certain degré 

de gravité.  

 

La requérante estime donc que cette motivation est totalement antinomique.  

 

Soit, 'intéressée est bien atteinte d'une maladie présentant un certain degré de gravité et il appartenait 

au médecin conseil de l'Office des Etrangers de procéder à l'examen d'un risque de traitement inhumain 

et dégradant dans le chef de la requérante faute de traitement adéquat dans son pays d'origine, ce qui 

n'a pas été le cas en l'espèce, soit, effectivement l'intéressée ne présentait pas une maladie présentant 

un certain degré de gravité et il appartenait donc à l'Office des Etrangers alors de motiver sa décision 

d'une manière différente ce qui n'a pas été le cas en l'espèce.  

 

De plus, la requérante rappellera la jurisprudence constante concernant l'article 9ter qui précise:  

 

"L’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu’une autorisation de séjour peut 

être demandée auprès du ministre ou de son délégué par « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne».  

 

Cette dernière disposition envisage clairement différentes possibilités, qui doivent être examinées 

indépendamment les unes des autres. Les termes clairs de l’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, dans lequel les différentes possibilités sont énumérées, ne requièrent pas de plus 

ample interprétation et ne permettent nullement de conclure que, s’il n’y a pas de risque réel pour la vie 

ou l’intégrité physique de la personne concernée, il n’y aurait pas de risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant à défaut de traitement adéquat dans le pays d’origine (cf. CE 19 juin 2013, n° 223.961, CE 

28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633, et CE 16 octobre 2014, n° 228.778). Il s’agit d’hypothèses 

distinctes, dont la dernière est indépendante et va plus loin que les cas de maladies emportant un risque 

réel pour la vie ou pour l’intégrité physique. Ces derniers cas englobent en effet les exigences de base 

de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (CEDH) (cf. CE 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633 et CE n° 226.651 du 29 

janvier 2014) ainsi que le seuil élevé requis par la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de 

l’Homme (Cour E.D.H.), et se limitent en définitive aux affections présentant un risque vital vu l’état de 

santé critique ou le stade très avancé de la maladie. Concrètement, l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 implique qu’il y a, d’une part, des cas dans lesquels l’étranger souffre actuellement 

d’une maladie menaçant sa vie, ou d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son 

intégrité physique, ce qui signifie que le risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique 

doit être imminent et que l’étranger n’est de ce fait pas en état de voyager. D’autre part, il y a le cas de 

l’étranger qui n’encourt actuellement pas de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc 

en principe voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain et dégradant, s’il n’existe pas de 

traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays d’origine ou dans le pays de 

résidence. Même si, dans ce dernier cas, il ne s’agit pas d’une maladie présentant un danger imminent 

pour la vie, un certain degré de gravité de la maladie ou de l’affection invoquée est toutefois requis (cf. 

CE 5 novembre 2014, n°229.072 et 229.073)."  

 

Il ressort donc de la jurisprudence constante du Conseil du Contentieux des Etrangers du Conseil d'État 

que soit la maladie dont souffre la requérante est telle qu'il y a un risque d'atteinte à son intégrité 

physique et qu'elle n'est pas en état de voyager soit d'autre part, l'intéressée présente une maladie qui 

ne l'empêche pas de voyager mais qui risquerait de subir un traitement inhumain et dégradant en cas de 

retour dans son pays d'origine, en l'espèce la Roumanie.  

 

Le Conseil d'Etat estimant néanmoins un certain degré de gravité.  

 

Dans le cadre des certificats médicaux produits par la requérante, celle-ci souffre de différentes 

pathologies qui peuvent être détaillées comme suit:  
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Contrairement à ce qu'indique le médecin conseil dans son avis médical, la requérante a produit le 

certificat médical du Docteur Grigorescu qui fait état de problèmes hépatiques.  

 

Or, dans le cadre de son avis médical, le médecin conseil de l'Office des Etrangers ne semble pas avoir 

examiné cette problématique.  

 

Or, il ne peut être contesté que l'hépatite est une pathologie qui présente un certain degré de gravité.  

 

De plus, dans le cadre de ces certificats médicaux produits à l'appui de la présente demande de la 

requérante, ceux-ci font état de différentes pathologies avec un risque d'aggravation en cas d'arrêt du 

traitement.  

 

En effet, dans le cadre de ces certificats médicaux, la requérante fait état des différentes pathologies 

nécessitant un suivi médical et des séances de kinésithérapie.  

 

Or, cet élément ne semble pas également avoir été pris en compte par le médecin conseil de l'Office 

des Etrangers.  

 

En effet, celui-ci se borne uniquement à des considérations générales insistant sur le fait que les 

pathologies dont souffre la requérante ne présente aucun degré de gravité, qu'il n'y a aucune 

hospitalisation et qu'il n'y a aucune preuve qu'il y a bien l'existence dans le chef de la requérante un 

problème hépatique.  

 

Or, comme évoqué ci-dessus, le dernier certificat médical produit par la requérante présente bien 

l'existence d'un problème hépatique et présente également un risque de détérioration de l'état de santé 

de la requérante en cas d'arrêt du traitement concernant les autres problèmes de santé dont la 

requérante souffre.  

 

Ces certificats médicaux faisant également référence en la nécessité d'un traitement médical régulier en 

Belgique et le suivi de séances de kinésithérapie.  

 

Or, l'ensemble de ces éléments ne semble pas avoir été pris en considération par l'Office des Etrangers.  

 

En effet, selon la requérante, les pathologies dont elle souffre présentaient un certain degré de gravité.  

 

Qu'il convenait donc de s'interroger sur les conséquences en cas d'arrêt du traitement en en cas 

d'absence de séances de kinésithérapie.  

 

Or cet élément n'a pas été pris en considération par le médecin conseil.  

 

De plus, comme évoqué ci-dessus, au regard de la motivation de la décision il ne semble pas contesté 

dans le chef de l'Office des Etrangers que cette maladie présentait un certain degré de gravité, il devait 

donc tenir compte également de l'accessibilité et la disponibilité des soins en Roumanie pour les 

minorités romes au regard de son état de santé.  

 

À cet égard, la requérante fera valoir un Arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers du 22 décembre 

2015 numéro 159 181 qui précise: "3.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif, et plus 

particulièrement des certificats médicaux accompagnant la demande, que le requérant souffre 

d’hémophilie A sévère, d’une arthropathie dégénérative ainsi que d’une hépatite C active post-

transfusionnelle. Il convient également de relever que le requérant se trouve sous traitement 

médicamenteux, à savoir le factane (facteur VIII) pour le traitement de son hémophilie, qu’il a besoin 

d’être suivi par un hématologue et doit se rendre régulièrement en hôpital de jour afin de recevoir son 

traitement.  

 

En termes de requête, le requérant remet en cause l’accessibilité des soins médicaux en Roumanie. 

Ainsi, il souligne, tout d’abord, que s’il existe un régime d’assurance sociale visant toutes les personnes 

exerçant une activité professionnelle salariée ou non salariée en Roumanie, il précise toutefois être 

dans l’impossibilité d’exercer une activité professionnelle comme cela ressort de son dossier 
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administratif. Il apparaît qu’il a été reconnu comme handicapé par le SPF sécurité sociale, ce que la 

partie défenderesse a ignoré. D’autre part, le requérant constate que le document contenu au dossier 

administratif, et issu du site internet http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_ roumanie.html, constate 

que les soins sont dispensés gratuitement à l’ensemble de la population dans le cadre d’un régime 

universel. Or, il estime qu’il ne ressort pas de ce document que ce régime est universel et accessible 

pour toutes les minorités de Roumanie et relève que cette affirmation est contredite par d’autres extraits 

du même rapport. Dès lors, il estime que l’avis du médecin conseil n’est pas correctement motivé sur 

l’accessibilité du régime universel.  

 

Concernant l’existence d’un régime d’assurance sociale visant les personnes exerçant une activité 

professionnelle salariée ou non salariée, le Conseil relève que le requérant est lourdement handicapé et 

se déplace très difficilement. En outre, il ressort également des documents médicaux contenus au 

dossier administratif que le requérant est dans l’incapacité de travailler, et à supposer qu’il puisse 

travailler, cela reste très difficile selon les dires de son médecin traitant. D’autre part, il ressort de 

l’attestation du SPF Sécurité sociale du 24 août 2011, contenue au dossier administratif, que le 

requérant a subi une réduction importante de sa capacité de gain et de son autonomie et a donc été 

reconnu comme étant une personne handicapée.  

 

Dès lors, au vu de ces éléments, la motivation du médecin conseil, selon laquelle il existe un régime 

d’assurance sociale visant les personnes exerçant une activité professionnelle salariée ou non salariée, 

dont pourrait bénéficier le requérant, ne peut suffire à en déduire que les soins nécessaires au 

requérant sont suffisamment accessibles au pays d’origine dans la mesure où il existe des doutes 

importants quant à sa capacité à travailler.  

 

Par ailleurs, dans son avis médical, le médecin conseil prétend également que « les soins sont 

dispensés gratuitement à l’ensemble de la population dans le cadre d’un régime universel. Ce régime 

est universel et accessible pour toutes les minorités de Roumanie ». Toutefois, comme le relève le 

requérant dans sa requête, il ne ressort pas à suffisance de la source mentionnée, à savoir 

http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_roumanie.html, que ce dernier puisse bénéficier avec certitude 

de ce régime universel. En effet, il apparaît à la lecture du document contenu au dossier administratif 

que « Le patient n'a pas d'avance de frais à effectuer et il ne règle rien, sauf en cas de demande 

particulière ou d'actes dépassant les standards en dehors du paquet de soins ». De même, concernant 

les médicaments, il y est indiqué qu’ « Il existe trois listes de médicaments : ceux de la liste A pour 

lesquels la prise en charge par la Caisse nationale d'assurance maladie s'élève à 90 % du prix de 

référence, ceux de la liste B pour lesquels la prise en charge s'élève à 50 % du prix de référence, et 

enfin les médicaments figurant sur la liste C dont la prise en charge s'élève à 100 % du prix de 

référence ». Enfin, s’agissant des conditions d’hospitalisation, ce document mentionne que « En cas 

d'hospitalisation, le patient n'a rien à régler sauf dans l'hypothèse où il a réclamé de meilleures 

conditions d'hébergement ou bénéficié de services au-delà des standards ».  

 

Dès lors, à la lecture de ces informations, le Conseil ne peut que constater que rien n’indique que le 

requérant ne doit pas bénéficier d’actes dépassant les standards ou encore que les médicaments qui lui 

sont nécessaires seront pris en charge totalement par le régime universel, ni que, sans le bénéfice des 

revenus d’un travail, il sera à même d’assumer la fraction de prix des médicaments non pris en charge 

par le système roumain. En effet, il ne ressort pas des informations fournies à quelle catégorie 

appartient le médicament dont le requérant a besoin, à savoir le factane."  

 

Or cet élément ne semble pas avoir été examiné par le l'Office des Etrangers dans le cadre de sa 

décision querellée.  

 

À cet égard, la requérante rappellera qu'elle avait fait état dans le cadre de sa demande de sa condition 

de Rom et des discriminations dont font l'objet les populations romes dans leur droit à l'accès à la santé.  

 

Qu'en ne tenant pas compte de ces éléments, le médecin conseil de l'Office des Etrangers n'a pas donc 

examiné la conditions de l'accessibilité et de la disponibilité des soins en Roumanie.  

 

Qu'il y a donc manifestement une motivation inadéquate.  

À cet égard, la requérante fera état d'un arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers du 26 février 

2013 sous le numéro de rôle: 109.905 a confirmé cette motivation précisant: "Le Conseil rappelle 

également que l'obligation de motivation formelle n'implique pas la réfutation détaillée de tous les 

arguments avancés par la partie requérante.  
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Elle n'implique que l'obligation d'informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l'acte 

attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels de l'interessé. Il suffit par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d'un recours et, à la juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu'il est amené à effectuer, le Conseil n'est pas compétant pour 

substituer son appréciation à celle de l'autorité administratrice qui a pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et 

a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente en non déraisonnable des faits qui lui 

sont soumis…  

 

Le Conseil observe ensuite que, dans la décision entreprise, la partie défenderesse s'est référée à l'avis 

de son médecin conseil, établi le 24 août 2012, lequel énonce les conclusions suivantes: 

"Manifestement, ce dossier médical ne permet pas de conclure à l'existence d'un seuil de gravité requis 

par l'article 3 de la CEDH, tel qu'interprété par la CEDH qui exige une affection représentant un risque 

vital vu l'état de santé critique ou le stade très avancé de la maladie…  

 

Toutefois, le Conseil observe qu'après avoir considéré que le dossier médical ne permet pas de 

constater l'existence d'un seuil de gravité requis par l'article 3 de la CEDH, tel qu'interprété par la CEDH 

qui exige un affection représentant un risque vital vu l'état de santé critique ou le stade très avancé de la 

maladie, le médecin conseil et, à sa suite, la partie défenderesse, en ont déduit, indûment, qu'une 

autorisation de séjour ne pouvait être octroyé à la partie requérante, sur base de l'article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980. En effet, le Conseil entend rappeler, au vue des considérations exposées supra, 

que le champ d'application de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ne se limite pas au risque de 

décès.  

 

Partant, outre le fait que le médecin conseil de la partie défenderesse n'a pas examiné si un risque pour 

la vie de la partie requérante pouvait résulter d'un arrêt du traitement médical prescrit, alors même que 

les certificats médicaux type produits concluaient en ce sens, le Conseil ne peut que constater que le 

rapport du médecin conseil ne permet pas de vérifier si celui-ci a examiné si les pathologies invoquées 

n'étaient pas de nature à entraîner un risque réel pour son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant dans son chef. Ce faisant, le médecin conseil n'a pas exercé 

l'entièreté du contrôle prévu par l'article 9ter précité.  

 

Par voie de conséquence, le Conseil estime que la motivation de la décision attaquée, laquelle est 

fondée uniquement sur le rapport incomplet du médecin conseil de la partie défenderesse, est 

insuffisante et inadéquate au regard de l'article 9ter §1èr, de la loi du 15 décembre 1980 et méconnaît 

dés lors, la portée de cette disposition…  

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondé." 

 

Jurisprudence d'ailleurs confirmée dans un arrêt 135037 du 12 décembre 2014 du Conseil du 

Contentieux des Etrangers qui précise: " 3.2. En l’espèce, dans un certificat médical daté du 15 mai 

2012 - sur lequel se base le médecin fonctionnaire pour rendre son avis -, le médecin traitant de la 

première partie requérante a indiqué que celle-ci souffre, notamment, d’un « syndrome métabolique de 

gravité sévère » et d’une « gonarthrose bilatérale sévère » et que ses besoins spécifiques en matière de 

suivi médical sont un « suivi cardiologique et orthopédique » et des « prises de sang tous les 6 mois ». Il 

a également décrit le traitement médicamenteux prescrit à la première partie requérante. L’avis du 

fonctionnaire médecin repose, quant à lui, sur les constats suivants : « D’après le certificat médical du 

15/05/2012, il ressort que : - Le requérant présente selon le certificat du Dr. [X.] une hypertension 

artérielle, des troubles métaboliques, une dyslipidémie, une gonarthrose bilatérale et une gastropathie 

chronique. - Il n’est pas possible de conclure sur un stade avancé de la maladie mettant la vie du 

requérant(e) en péril. Il ressort des éléments qui précèdent, que l'intéressé n'est pas atteint d’une 

affection représentant une menace directe, ni pour sa vie ni pour son intégrité physique. Les affections 

décrites ne requièrent pas de mesures urgentes sans lesquelles existerait un risque vital immédiat. 

Concernant la notion de traitement inhumain et dégradant lorsqu’il n’y a pas de traitement adéquat dans 

son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, il suffit d’ailleurs, de constater l’absence évidente et 
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manifeste d’un risque grave et actuel pour la santé du requérant, pour l’exclure du champ d’application 

de l’article 9 ter de la loi du 15/12/1980 et de l’art. 3 CEDH ». 

  

3.3. Il ressort clairement de l’avis du fonctionnaire médecin, précité, que celui-ci a pris en compte, d’une 

part, l’existence d’un risque pour la vie ou l’intégrité physique de la première partie requérante et, 

d’autre part, celle d’un risque de traitement inhumain ou dégradant dans son pays d’origine, mais, 

constatant « l’absence évidente et manifeste d’un risque grave et actuel pour la santé du requérant », a 

estimé qu’il n’était pas nécessaire de vérifier la disponibilité et l’accessibilité des soins dans son pays 

d’origine. Le Conseil observe toutefois que la raison pour laquelle le fonctionnaire médecin estime que 

les maladies invoquées n’atteignent pas le seuil minimum de gravité pour entrer dans les prévisions de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ne ressort nullement de cet avis. Si le constat selon lequel « 

Les affections décrites ne requièrent pas de mesures urgentes sans lesquelles existerait un risque vital 

immédiat » pouvait raisonnablement être établi, sur la base du certificat médical produit par les parties 

requérantes à l’appui de leur demande, celui de « l’absence évidente et manifeste d’un risque grave et 

actuel pour la santé du requérant » est, par contre, posé de manière péremptoire. Dans la motivation du 

premier acte attaqué, la partie défenderesse semble justifier ce procédé par un raisonnement selon 

lequel « un défaut manifeste d'un stade avancé, critique, voire terminal ou vital de la (des) affection(s) 

dont est atteint l'intéressé » permettrait « en soi » « de conclure de manière convaincante que 

l'intéressé peut être exclu du champ d'application de l'article 3 de la CEDH et par conséquent aussi du 

champ d'application de l'article 9 ter de la loi sur les étrangers ». Le constat de « l’absence évidente et 

manifeste d’un risque grave et actuel pour la santé du requérant », posé par le fonctionnaire médecin 

dans son avis, n’étant pas motivé à suffisance, et la « justification » qui semble en être donnée par la 

partie défenderesse, n’étant pas admissible au regard du raisonnement rappelé au point 3.1.1., force est 

de constater que l’avis du fonctionnaire médecin ne répond pas aux exigences de motivation formelle 

des actes administratifs, rappelées au point 3.1.2., et que la partie défenderesse méconnaît la portée de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 3.4. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse 

fait, notamment, valoir qu’« En l’espèce, le médecin conseil a constaté que les affections de la partie 

requérante ne présentent pas une menace pour sa vie ou son intégrité physique ni un risque de 

traitement inhumain et dégradant si les soins ne sont pas disponibles et accessibles au pays d’origine. 

En affirmant que la maladie de la partie requérante ne répond manifestement pas à une maladie visée 

au §1er, alinéa 1er de la loi précitée, le médecin conseil considère uniquement que les pièces 

médicales mises à sa disposition ne permettent pas de conclure que la partie requérante souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique. La partie 

défenderesse rappelle que Votre Conseil ne peut substituer son appréciation à celle de la partie 

défenderesse et encore moins à celle de son médecin conseil, qui dispose d’une compétence médicale. 

La partie défenderesse, vu le rapport du médecin conseil, devait déclarer la demande irrecevable », et 

que « […] La partie défenderesse (et son médecin conseil) utilise les termes de la loi et vise donc les 

trois hypothèses mentionnées à l’article 9 ter de la loi, contrairement à ce qu’affirme la partie 

requérante. Le médecin conseil a exercé l’entièreté du contrôle requis par cette disposition et a examiné 

si la partie requérante se trouvait dans une des trois hypothèses visées. […] ». Si le Conseil ne peut 

effectivement substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse - d’autant plus dans un cas 

d’application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, qui nécessite des compétences en matière 

de médecine -, il n’en reste pas moins qu’il appartient à cette dernière de permettre, d’une part, au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et de pouvoir les contester dans le 

cadre du présent recours, et, d’autre part, au Conseil, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette exigence 

prend ainsi une signification particulière dans le cas d’une appréciation médicale, dont les conclusions 

doivent être rendues compréhensibles pour le profane. Or, il résulte de ce qui précède que la 

formulation de l’avis du médecin fonctionnaire, rendu en l’espèce, ne permet pas de comprendre sur 

quels constats il se fonde pour conclure à « l’absence évidente et manifeste d’un risque grave et actuel 

pour la santé du requérant », voire si cette conclusion se fonde sur une interprétation restrictive - et non 

valable - de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980."  

 

Cette décision devra donc être annulée ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 

1er, de la loi du 15 décembre 1980 « § 1er. L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son 

identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie 

ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 
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traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation 

de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué. […] ».  

 

Le § 3, 4°, de la même disposition, sur lequel la décision attaquée repose, dispose quant à lui que la 

demande peut être déclarée irrecevable « lorsque le fonctionnaire médecin ou le médecin désigné par 

le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5, constate dans un avis que la maladie ne répond 

manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 1er, qui peut donner lieu à l'obtention d'une 

autorisation de séjour dans le Royaume ».  

 

S’agissant de l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative, le Conseil 

rappelle que celle-ci doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a 

procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont 

été soumis. 

 

Enfin, le Conseil estime que dans la mesure où l’avis donné par le médecin-conseil de l’Etat belge, dans 

le cas visé à l’article 9ter, § 3, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, rend irrecevable la demande 

d’autorisation de séjour fondée sur cet article, sans que la partie défenderesse puisse exercer un 

quelconque pouvoir d’appréciation quant à ce, il y a lieu de considérer que cet avis est 

indissociablement lié à la décision d’irrecevabilité ainsi prise, dont il constitue le fondement 

indispensable et déterminant. 

 

3.2. En l’espèce, en ce que la partie requérante reproche au fonctionnaire médecin d’avoir considéré 

qu’il n’a plus été constaté de problèmes hépatiques après le mois de février 2013, en contradiction avec 

le dernier certificat médical produit, le Conseil constate effectivement que l’indication contenue dans la 

conclusion de l’avis médical du fonctionnaire médecin du 21 janvier 2016, selon laquelle « la suspicion 

d’angiome hépatique, évoquée en 2013, n’a pas été confirmée depuis lors » paraît être en contradiction 

avec l’indication contenue un peu plus haut dans le même avis, au sujet du certificat médical établi le 12 

novembre 2015 par le Dr GROGORESCU, selon laquelle ce certificat indique notamment un « angiome 

hépatique ». Par ailleurs, il s’avère à la lecture du dossier administratif que ce certificat indique 

effectivement que la partie requérante souffre d’un angiome hépatique. 

 

Dans sa note, la partie défenderesse semble indiquer que le caractère non confirmé de la suspicion 

d’angiome hépatique a toutefois été précisé dans l’avis du fonctionnaire médecin sous la mention du 

certificat médical du 12 novembre 2015, par l’indication selon laquelle « il n’est fait état d’aucune 

hospitalisation » à ce propos. 

 

Le Conseil ne peut suivre la partie défenderesse à cet égard dès lors que d’une part, l’absence de 

confirmation d’une suspicion d’angiome hépatique depuis 2013, indiquée dans la conclusion de l’avis du 

fonctionnaire médecin, est en premier lieu susceptible de signifier qu’aucun angiome hématique n’a été 

constaté depuis lors par un médecin, et que d’autre part, l’indication relative à l’absence d’hospitalisation 

pourrait ne concerner que l’appréciation d’un degré de gravité, en manière telle que l’indication selon 

laquelle « il n’est fait été d’aucune hospitalisation » ne permet pas de lever la contradiction qui apparaît  

à la lecture de l’avis du fonctionnaire médecin s’agissant de l’angiome hépatique dont souffre la partie 

requérante, selon le médecin traitant de celle-ci. 

 

Il convient de rappeler que le destinataire de la décision doit être en mesure de comprendre les 

justifications de celle-ci et de les contester dans le cadre du présent recours, et le Conseil doit 

également pouvoir exercer son contrôle à ce sujet et ce, d’autant plus dans le cas d’une appréciation 

médicale, dont les conclusions doivent être rendues compréhensibles pour le profane.  
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Il résulte de ce qui précède que, dans la mesure où l’avis du médecin fonctionnaire est 

indissociablement lié à la décision d’irrecevabilité attaquée et en constitue le fondement indispensable 

et déterminant, la motivation de l’acte attaqué est inadéquate.  

 

Le moyen unique est dès lors fondé en ce qu’il est pris de l’erreur manifeste d'appréciation, ainsi que de 

la violation de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, et dans les limites exposées ci-dessus. 

 

3.3. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen, dès lors qu’à les supposer 

fondés, ils ne pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d'autorisation de séjour, prise le 26 janvier 2016 sur la base 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, et indissociablement liée à l’avis médical du 21 janvier 

2016, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois septembre deux mille seize par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


